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[2016/18] Cour de cassation (Ch. com.), 2 février 2016, Société NC Numericable
c/ société Orange

Clause Compromissoire. — Contrats ConClus entre un opérateur
téléphonique et des Câblo-opérateurs. — premiers Contrats
Contenant une Clause Compromissoire. — autres Contrats
ConClus entre le même opérateur téléphonique et une partie
différente mais appartenant au même groupe que le premier
Câblo-opérateur. — Contrats ne Contenant pas de Clause
Compromissoire. — diffiCultés résultant d’une même déCision de
l’autorité de régulation des CommuniCations éleCtroniques et
des postes. — proCédure arbitrale entre les parties aux premiers
Contrats. — opposabilité de la sentenCe à l’autre Câblo-
opérateur (non).

sentenCe. — opposabilité. — sentenCe opposable aux tiers eu égard
au litige qu’elle tranChe. — premiers Contrats Contenant une
Clause Compromissoire. — autres Contrats ConClus entre le
même opérateur téléphonique et une partie différente mais
appartenant au même groupe que le premier Câblo-opérateur.
— Contrats ne Contenant pas de Clause Compromissoire. —
diffiCultés résultant d’une même déCision de l’autorité de
régulation des CommuniCations éleCtroniques et des postes. —
proCédure arbitrale entre les parties aux premiers Contrats.
— opposabilité de la sentenCe à l’autre Câblo-opérateur (non).

Dénature les documents de la cause le juge qui, pour rejeter l’ensemble des
demandes d’un câblo-opérateur à l’encontre d’un opérateur téléphonique, relève
que les quatre contrats conclus entre l’opérateur téléphonique et deux sociétés
appartenant au même groupe en 1999, 2001 et 2004 ont été examinés dans le cadre
de la procédure d’arbitrage et que le tribunal arbitral s’est prononcé entre les
mêmes parties, en la même qualité, alors qu’il résulte des termes clairs et précis de
la sentence arbitrale qu’elle a été rendue entre la société de téléphonie et l’un
seulement des câblo-opérateurs et que seuls les contrats de 2004 contenant une
clause d’arbitrage ont fait l’objet de cette procédure.

La sentence arbitrale n’est opposable aux tiers qu’eu égard au litige qu’elle
tranche.

Arrêt non publié, pourvoi n° 14-23.921 — Mme mouillard, prés. — SCP
gatineau et fattaCini, SCP Marc Levis, av. — Décision attaquée : Paris,
20 juin 2014. — Cassation partielle.
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[2016/20] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 24 février 2016, Société Weissberg et
autre c/ société Subway international Bv

arbitrage international. — Clause Compromissoire. — art. 1458 CpC.
— CompétenCe-CompétenCe. — CompétenCe de l’arbitre pour
statuer par priorité sur sa propre CompétenCe. — limites. —
nullité ou inappliCabilité manifeste de la Clause d’arbitrage.
— Clause Compromissoire visant les litiges survenus dans le
Cadre de l’exéCution du Contrat. — litige né des Conditions
dans lesquelles il a été mis fin aux relations ContraCtuelles.
— absenCe d’inappliCabilité manifeste.

Clause Compromissoire. — arbitrage international. — art. 1458 CpC.
— CompétenCe-CompétenCe. — CompétenCe de l’arbitre pour
statuer par priorité sur sa propre CompétenCe. — limites. —
nullité ou inappliCabilité manifeste de la Clause d’arbitrage.
— Clause Compromissoire visant les litiges survenus dans le
Cadre de l’exéCution du Contrat. — litige né des Conditions
dans lesquelles il a été mis fin aux relations ContraCtuelles.
— absenCe d’inappliCabilité manifeste.

L’inapplicabilité d’une clause d’arbitrage n’est pas manifeste lorsque
l’appréciation de cette inapplicabilité à un litige né des conditions dans lesquelles
il a été mis fin aux relations contractuelles nécessite une interprétation de la
convention et une recherche de la commune intention des parties et que la clause
prévoit, à défaut de possibilité de résolution par la médiation ou la procédure de
résolution des conflits appropriée suggérée par l’ordre des avocats, un arbitrage
d’après les règles des litiges commerciaux de l’Association américaine d’arbitrage,
dont rien ne démontre que la mise en œuvre serait impossible.

Arrêt n° 165 F-P+B, pourvoi n° Y 14-26.964 — Mme batut, prés., M. hasCher,
cons. rapp., M. bignon, cons. doy. — SCP odent et poulet, SCP spinosi et
sureau, av. — Décision attaquée : Versailles, 25 septembre 2014. — rejet.

[2016/21] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 16 mars 2016, M. Ali Marzooq Ali Bin
Kamil Al Shamsi et autres c/ société Shackleton

arbitrage international. — reCours en annulation. — Convention
d’arbitrage. — Convention d’arbitrage prévue dans un Contrat
aveC un avoCat. — CirConstanCe non pertinente. — atténuation
du prinCipe de validité (non). — Consentement donné au Contrat
par un Cabinet d’avoCats au nom et pour le Compte de son Client.
— Client ayant manifesté sa volonté de se soumettre à la
Convention d’arbitrage. — pouvoirs apparents du Cabinet
d’avoCats. — bonne foi du mandant.

Convention d’arbitrage. — arbitrage international. — Convention
d’arbitrage prévue dans un Contrat aveC un avoCat. —
CirConstanCe non pertinente. — atténuation du prinCipe de
validité (non). — Consentement donné au Contrat par un Cabinet
d’avoCats au nom et pour le Compte de son Client. — Client
ayant manifesté sa volonté de se soumettre à la Convention
d’arbitrage. — pouvoirs apparents du Cabinet d’avoCats. —
bonne foi du mandant.
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Une cour d’appel a exactement déduit que le tribunal arbitral était compétent
après avoir fait ressortir que les requérants ayant eu la volonté de se soumettre à
l’arbitrage, l’exigence de bonne foi pouvait leur être opposée et que les pouvoirs
du cabinet d’avocats local qui les assistait habituellement étant apparents, la
croyance du cabinet saisi en second à l’engagement des requérants était légitime.

arrêt n° 228 FS-P+b+i, pourvoi n° Z 14-23 .699 — Mme Batut, prés .,
M . matet, cons . rapp ., M . BiGnon, cons . doy ., MM . reynis, viGneau,
Mme Bozzi, cons ., Mme Guyon-renarD, MM . mansion, Roth, Mmes mouty-
tarDieu, le cotty, GarGoullauD, cons . réf . — SCP ortscheiDt, SCP
foussarD et froGer, av . — décision attaquée : Paris (Pôle 1 – Ch . 1), 24 juin
2014 . — Rejet .

[2016/22] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 22 mars 2016, SARL Dukan
de Nitya c/ société VR Services

principe De la contraDiction . — expertise . — alléGation De nullité
Du rapport D’expertise . — pièces communiquées aux parties . —
aBsence De Dépôt D’un pré-rapport . — circonstance non
pertinente .

voies De recours . — annulation De la sentence . — réouverture Des
DéBats au fonD . — principe De la contraDiction . — expertise . —
alléGation De nullité Du rapport D’expertise . — pièces
communiquées aux parties . — aBsence De Dépôt D’un pré-rapport .
— circonstance non pertinente . — reJet Du moyen .

Considérant en premier lieu que, conformément à l’article 6 de la Convention
Européenne des Droits de l’Homme posant le principe du droit à un procès
équitable et à l’article 237 du Code de procédure civile qui dispose que le technicien
commis doit accomplir sa mission avec conscience, objectivité et impartialité,
l’expert judiciaire est tenu de respecter les principes d’indépendance et d’impartialité
dans l’accomplissement de sa mission.

S’il appartient à l’expert de veiller à ce que les pièces qui lui sont produites
soient communiquées aux parties, il apparaît que ces pièces ont bien été
communiquées à l’une des parties par l’autre, même si elles l’ont été plus
tardivement sans qu’il soit démontré que ce délai ait préjudicié à sa défense. La
violation du principe de la contradiction ne peut être retenu, peu important
l’absence de dépôt d’un pré-rapport.

N° rép . gén . : 12/17423 (jonction avec n° rép . gén . 15/508) . Mme Gallen, prés .,
Mmes menarD, Dallery, cons . — mes riviere, folco, forGar, pineau,
cocchiello, Jacquin, av . — décisions attaquées : Sentence arbitrale rendue à
Paris le 10 août 2012 et sentence rendue à Paris le 24 septembre 2012 sur requête
en omission matérielle . — Rejet .

[2016/23] Cour européenne des droits de l’homme (3e Section) 24 mars 2016,
M. N. Tabbane c/ Suisse

arBitraGe international . — convention européenne Des Droits De
l’homme . — recours en annulation . — art . 192 lDip suisse . —
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clause De renonciation au recours . — accès à la Justice . —
conformité à l’art . 6 § 1 ceDh (oui) . — procès équitaBle . —
refus Du triBunal arBitral D’orDonner une expertise . — partie
ayant DéJà proDuit Des preuves financières D’un expert . — refus
ni DéraisonnaBle ni arBitraire . — Grief mal fonDé .

convention européenne Des Droits De l’homme . — arBitraGe
international . — 1°) recours en annulation . — art . 192 lDip
suisse . — clause De renonciation au recours . — accès à la
Justice . — conformité à l’art . 6 § 1 ceDh (oui) . — 2°) procès
équitaBle . — refus Du triBunal arBitral D’orDonner une
expertise . — partie ayant DéJà proDuit Des preuves financières
D’un expert . — refus ni DéraisonnaBle ni arBitraire . — Grief
mal fonDé .

recoursenannulation .—arBitraGeinternational .—art .192lDipsuisse .
— clause De renonciation au recours . — accès à la Justice . —
conformité à l’art . 6 § 1 ceDh (oui) .

L’article 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l’homme garantit à
toute personne le droit à ce qu’un tribunal connaisse de toute contestation relative
à ses droits et obligations de caractère civil. Il consacre de la sorte le « droit à un
tribunal », dont le droit d’accès, à savoir le droit de saisir le tribunal en matière
civile, ne constitue qu’un aspect.

Le droit d’accès aux tribunaux, reconnu par l’article 6 § 1, n’est pourtant pas
absolu : il se prête à des limitations implicitement admises, car il commande de par
sa nature même une réglementation par l’État. Les États contractants jouissent en
la matière d’une certaine marge d’appréciation.

Il appartient à la Cour de statuer en dernier ressort sur le respect des exigences
de la Convention. Elle doit se convaincre que les limitations mises en œuvre ne
restreignent pas l’accès offert à l’individu d’une manière ou à un point tels que le
droit s’en trouve atteint dans sa substance même. En outre, pareille limitation ne
se concilie avec l’article 6 § 1 que si elle tend à un but légitime et s’il existe un
rapport raisonnable de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé.

Le droit d’accès à un tribunal n’implique pas nécessairement le droit de pouvoir
saisir une juridiction de type classique, intégrée aux structures judiciaires ordinaires
du pays. Ainsi, un organe chargé de trancher un nombre restreint de litiges
déterminés peut s’analyser en un tribunal à condition d’offrir les garanties voulues.
L’article 6 ne s’oppose donc pas à la création de tribunaux arbitraux afin de juger
certains différends de nature patrimoniale opposant des particuliers. Présentant
pour les intéressés comme pour l’administration de la justice des avantages
indéniables, les clauses contractuelles d’arbitrage ne se heurtent pas en principe à
la Convention.

Il convient de distinguer entre arbitrage volontaire et arbitrage forcé. S’agissant
d’un arbitrage forcé, en ce sens que l’arbitrage est imposé par la loi, les parties
n’ont aucune possibilité de soustraire leur litige à la décision d’un tribunal arbitral.
Celui-ci doit offrir les garanties prévues par l’article 6 § 1 de la Convention. En
revanche, lorsqu’il s’agit d’un arbitrage volontaire consenti librement, il ne se pose
guère de problème sur le terrain de l’article 6. En effet, les parties à un litige sont
libres de soustraire aux juridictions ordinaires certains différends pouvant naître
de l’exécution d’un contrat. En souscrivant à une clause d’arbitrage, les parties
renoncent volontairement à certains droits garantis par la Convention. Telle
renonciation ne se heurte pas à la Convention pour autant qu’elle soit libre, licite
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et sans équivoque. De plus, pour entrer en ligne de compte sous l’angle de la
Convention, la renonciation à certains droits garantis par la Convention doit
s’entourer d’un minimum de garanties correspondant à sa gravité.

Une partie, n’ayant ni domicile, ni résidence habituelle, ni établissement en
Suisse, n’est nullement obligée d’exclure tout recours. Bien au contraire, elle peut
librement choisir de saisir cette possibilité qu’offre la loi suisse en renonçant
valablement à tout recours à un tribunal ordinaire. Ce moyen offert aux parties
qui n’ont pas de liens avec la Suisse est proportionné au but de renforcer
l’attractivité de la Suisse en matière d’arbitrage international et de renforcer le
principe de la liberté contractuelle des parties.

Si les parties optent pour l’exclusion de tout recours contre une sentence
conformément à l’article 192 alinéa 1 LDIP, l’alinéa 2 de cette disposition prévoit
que, si celle-ci doit être exécutée en Suisse, la Convention de New York pour la
reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères s’applique par
analogie, ce qui ajoute un contrôle supplémentaire exercé par les tribunaux
ordinaires sur les tribunaux arbitraux.

La restriction du droit d’accès à un tribunal de l’article 192 LDIP poursuit un
but légitime, à savoir la mise en valeur de la place arbitrale suisse, par des
procédures souples et rapides, tout en respectant la liberté contractuelle du
requérant, et ne saurait être considérée comme disproportionnée. Dès lors, le droit
du requérant d’accès à un tribunal n’a pas été atteint dans sa substance même.

L’égalité des armes implique l’obligation d’offrir à chaque partie une possibilité
raisonnable de présenter sa cause — y compris ses preuves — dans des conditions
qui ne la placent pas dans une situation de net désavantage par rapport à son
adversaire.

La Convention ne réglemente pas le régime des preuves en tant que tel.
L’admissibilité des preuves et leur appréciation relèvent en principe du droit
interne et des juridictions nationales. Un refus d’ordonner une expertise n’est pas
en soi inéquitable. Il convient de l’examiner au vu de la procédure dans son
ensemble.

N° req . : 41069/12 . M . lopez Guerra, prés ., Mmes JäDerBlom, Keller,
mm . silvis, DeDov, pastor vilanova, mme polácKova, juges . —
me GauBiac, av . — irrecevabilité .

[2016/24] Tribunal des conflits, 11 avril 2016, Société Fosmax Lng c/ société TCM
FR et autres

arBitraGe international . — recours en annulation . — JuriDiction
compétente . — compétence Du JuGe aDministratif limitée aux
contrats relevant D’un réGime aDministratif D’orDre puBlic . —
contrat initialement conclu par un étaBlissement puBlic
inDustriel et commercial . — etaBlissement Devenu une société
anonyme . — contrat céDé . — incertituDe quant à la nature
puBlique ou privée Du contrat . — appréciation De la nature
Du contrat à la Date De sa conclusion . — cession sans effet
sur la nature Du contrat . — contrat relevant D’un réGime
aDministratif D’orDre puBlic . — compétence De la JuriDiction
aDministrative .
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recours en annulation . — arBitraGe international . — JuriDiction
compétente . — compétence Du JuGe aDministratif limitée aux
contrats relevant D’un réGime aDministratif D’orDre puBlic . —
contrat initialement conclu par un étaBlissement puBlic
inDustriel et commercial . — etaBlissement Devenu une société
anonyme . — contrat céDé . — incertituDe quant à la nature
puBlique ou privée Du contrat . — appréciation De la nature Du
contrat à la Date De sa conclusion . — cession sans effet sur la
nature Du contrat . — contrat relevant D’un réGime
aDministratif D’orDre puBlic . — compétence De la JuriDiction
aDministrative .

Le recours formé contre une sentence arbitrale rendue en France, sur le
fondement d’une convention d’arbitrage, dans un litige né de l’exécution ou de la
rupture d’un contrat conclu entre une personne morale de droit public française
et une personne de droit étranger, exécuté sur le territoire français, mettant en jeu
les intérêts du commerce international, fût-il administratif selon les critères du
droit interne français, est porté devant la cour d’appel dans le ressort de laquelle
la sentence a été rendue, ce recours ne portant pas atteinte au principe de la
séparation des autorités administratives et judiciaires. Il en va cependant autrement
lorsque le recours, dirigé contre une telle sentence intervenue dans les mêmes
conditions, implique le contrôle de la conformité de la sentence aux règles
impératives du droit public français relatives à l’occupation du domaine public ou
à celles qui régissent la commande publique. Ces contrats relevant d’un régime
administratif d’ordre public, le recours contre une sentence arbitrale rendue dans
un litige né de l’exécution ou de la rupture d’un tel contrat relève de la compétence
du juge administratif.

Le contrat litigieux ayant été conclu par Gaz de France alors qu’il possédait la
qualité d’établissement public industriel et commercial afin de satisfaire à ses
obligations de service public de fourniture de gaz naturel portant sur la continuité
de la fourniture et la sécurité des approvisionnements et avait pour objet la
réalisation de travaux immobiliers dans un but d’intérêt général, il constitue un
contrat de droit public.

Sauf disposition législative contraire, la nature juridique d’un contrat s’apprécie
à la date à laquelle il a été conclu. Par suite, ni la modification du statut de Gaz
de France, devenu société anonyme ni la cession du contrat à une autre société
avec effet rétroactif au jour de sa conclusion n’ont eu pour effet d’en modifier la
nature juridique.

Le contrat litigieux relevant d’un régime administratif d’ordre public, le recours
en annulation formé contre la sentence arbitrale, impliquant le contrôle de la
conformité de celle-ci aux règles impératives de la commande publique, ressortit à
la compétence de la juridiction administrative.

Req . n° 4043 . — M . maunauD, rapp ., M . escaut, rapp . pub . — SPC piwnica,
molinié, SCP matuchansKy, vexliarD, poupot, av . — décision de renvoi :
Ce, 3 décembre 2015 . — Compétence de l’ordre administratif .
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[2016/25] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 12 avril 2016, République
démocratique du Congo c/ société FG Hémisphère Associates LLC

ArbitrAge internAtionAl. — PrinciPe de lA contrAdiction. — PArtie
AyAnt délibérément choisi de ne PAs comPArAître à l’Audience
AyAnt fixé le cAlendrier ProcédurAl. — PArtie ne s’étAnt PAs
PrévAlu devAnt le tribunAl ArbitrAl du fAit qu’elle étAit en
étAt de guerre. — ordre Public. — AllégAtion de frAude AyAnt
Privé une PArtie de son droit d’exercer le retrAit litigieux. —
cession de créAnce litigieuse en juillet 2001. — cession notifiée
Au débiteur en novembre 2004. — dAte réelle et modAlités de lA
cession connues du débiteur en mArs 2012. — Absence de Preuve
que le droit suisse APPlicAble contient une disPosition semblAble
à celle de l’Article 1699 c. civ. — recours en AnnulAtion. —
cession de créAnce litigieuse. — demAnde de retrAit litigieux.
— Art. 1699 c. civ. — demAnde n’entrAnt PAs dAns lA mission de
lA cour d’APPel sAisie en APPlicAtion de l’Article 1520 cPc. —
demAnde irrecevAble. — voies de recours. — demAnde n’entrAnt
PAs dAns lA mission de lA cour d’APPel sAisie en APPlicAtion de
l’Article 1520 cPc. — demAnde irrecevAble.

PrinciPe de lA contrAdiction. — ArbitrAge internAtionAl. — PArtie
AyAnt délibérément choisi de ne PAs comPArAître à l’Audience
AyAnt fixé le cAlendrier ProcédurAl. — PArtie ne s’étAnt PAs
PrévAlue devAnt le tribunAl ArbitrAl du fAit qu’elle étAit en
étAt de guerre.

ordre Public. — ArbitrAge internAtionAl. — AllégAtion de frAude
AyAnt Privé une PArtie de son droit d’exercer le retrAit
litigieux. — cession de créAnce litigieuse en juillet 2001. —
cession notifiée Au débiteur en novembre 2004. — dAte réelle et
modAlités de lA cession connues du débiteur en mArs 2012. —
Absence de Preuve que le droit suisse APPlicAble contient une
disPosition semblAble à celle de l’Article 1699 c. civ.

recours en AnnulAtion. — ArbitrAge internAtionAl. — 1°) Art. 1520-
4° cPc. — PrinciPe de lA contrAdiction. — PArtie AyAnt
délibérément choisi de ne PAs comPArAître à l’Audience AyAnt
fixé le cAlendrier ProcédurAl. — PArtie ne s’étAnt PAs PrévAlue
devAnt le tribunAl ArbitrAl du fAit qu’elle étAit en étAt de
guerre. — rejet. — 2°) Art. 1520-5° cPc. — ordre Public. —
AllégAtion de frAude AyAnt Privé une PArtie de son droit
d’exercer le retrAit litigieux. — cession de créAnce litigieuse
en juillet 2001. — cession notifiée Au débiteur en novembre 2004.
— dAte réelle et modAlités de lA cession connues du débiteur
en mArs 2012. — Absence de Preuve que le droit suisse APPlicAble
contient une disPosition semblAble à celle de l’Article 1699 c.
civ. — rejet.

voies de recours. — recours en AnnulAtion. — cession de créAnce
litigieuse. — demAnde de retrAit litigieux. — Art. 1699 c. civ. —
demAnde n’entrAnt PAs dAns lA mission de lA cour d’APPel sAisie
en APPlicAtion de l’Article 1520 cPc. — demAnde irrecevAble.

La mission de la cour d’appel, saisie en application de l’article 1520 du Code
de procédure civile, est limitée à l’examen des vices énumérés par ce texte.
La demande qui tend, après une instruction du fond de l’affaire, à la libération de
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la recourante par le paiement au cessionnaire du prix de cession et de divers
accessoires en application de l’article 1699 du Code civil n’est pas comprise dans
cette mission et est donc irrecevable.

Une partie ne peut se faire un grief de n’avoir pas reçu le calendrier de procédure
arrêté lors d’une audience à laquelle elle a délibérément choisi de ne pas
comparaître.

Une partie étatique ne peut se prévaloir du fait qu’elle était en état de guerre
pendant la durée de l’instance arbitrale dès lors qu’elle s’est abstenue de faire
valoir l’argument devant le tribunal arbitral alors qu’elle était en mesure de le
faire.

La fraude à la sentence suppose que de faux documents aient été produits, que
des témoignages mensongers aient été recueillis ou que des pièces intéressant la
solution du litige aient été frauduleusement dissimulées aux arbitres, de sorte que
la décision de ceux-ci a été surprise.

La clause d’arbitrage prévoyant l’application du droit matériel suisse, dont il
n’est ni établi, ni même allégué, qu’il comporterait une disposition analogue à
l’article 1699 du Code civil français, il n’est, dès lors, pas démontré que l’ignorance
dans laquelle le requérant et le tribunal arbitral ont été tenus des conventions par
lesquelles le créancier a cédé la créance litigieuse a un tiers, ait été de nature à
influer sur la solution du litige et à surprendre la décision des arbitres.

N° rép. gén. : 11/20730. mme guihAl, cons. f.f. prés., mmes dAllery, quentin
de gromArd, cons. — mes ostrove, nAud, Prieur, av. — décision attaquée :
sentence arbitrale rendue à paris le 30 avril 2003. — rejet. V. également l’arrêt
rendu le même jour, n° rép. gén. 11/20732.

[2016/26] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 12 avril 2016, République de
Moldavie c/ société Komstroy

ArbitrAge internAtionAl. — investissements. — trAité de lA chArte
de l’energie. — comPétence du tribunAl ArbitrAl. — définition
de l’investissement. — Art. 1(6) du tce. — créAnce monétAire
sAns droit à l’exercice d’une Activité économique dAns le
secteur de l’énergie. — Absence d’investissement. — tribunAl
ArbitrAl incomPétent.

investissements. — ArbitrAge internAtionAl. — trAité de lA chArte
de l’energie. — comPétence du tribunAl ArbitrAl. — définition
de l’investissement. — Art. 1(6) du tce. — créAnce monétAire
sAns droit à l’exercice d’une Activité économique dAns le
secteur de l’énergie. — Absence d’investissement. — tribunAl
ArbitrAl incomPétent.

recours en AnnulAtion. — ArbitrAge internAtionAl. — Art. 1520-1°
cPc. — comPétence du tribunAl ArbitrAl. — investissements. —
trAité de lA chArte de l’energie.—définition de l’investissement.
— Art. 1(6) du tce. — créAnce monétAire sAns droit à l’exercice
d’une Activité économique dAns le secteur. — Absence
d’investissement. — tribunAl ArbitrAl incomPétent. — rejet.
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Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa
compétence qu’il se soit déclaré compétent ou incompétent, en recherchant tous les
éléments de droit et de fait permettant d’apprécier la portée de la convention
d’arbitrage. Il n’en va pas différemment lorsque les arbitres sont saisis sur le
fondement d’un traité.

La compétence des arbitres est fondée sur l’article 26 du TCE dont il résulte que
le tribunal arbitral est compétent si le demandeur est un investisseur, que le
différend l’opposant à l’Etat porte sur un investissement et que l’investissement est
réalisé dans la zone de cet Etat.

Conformément à la coutume internationale exprimée par l’article 31 de la
Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, « Un traité doit être
interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité
dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but ».

Si la qualité d’investisseur du demandeur, personne morale de droit ukrainien,
au sens de l’article 1(7) TCE, retenue par le tribunal arbitral, est établie, la
définition d’un investissement au sens de l’article 1(6) TCE vise « tout type d’avoir
détenu ou contrôlé directement ou indirectement par un investisseur », et ajoute
« et comprenant […] » « les créances liquides... au titre d’un contrat à valeur
économique et associé à un investissement ». Il en résulte qu’il ne peut donc s’agir
de créances liquides au titre d’un contrat qui ne soit pas associé à un investissement.

L’article 1(6) TCE précise encore in fine, que le terme « investissement » vise
notamment « tout investissement associé à une activité économique dans le secteur
de l’énergie », ce qui renvoie à une définition usuelle du terme « investissement ».
Selon l’article 26(1), le tribunal arbitral est compétent pour examiner « un
manquement allégué à une obligation de la première partie contractante au titre
de la partie III » du TCE, laquelle est intitulée « Promotion et Protection des
Investissements » et s’oppose au Titre II « Commerce ». Dès lors la recourante se
prévaut à bon droit de la condition d’apport, selon le sens ordinaire à attribuer
aux termes du traité dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but
qui est de « catalyser la croissance économique par des mesures destinées à
libéraliser les investissements et les échanges en matière d’énergie ».

L’acquisition d’un droit de créance qui a pour origine un contrat de livraison
d’énergie électrique ne peut constituer un investissement au sens du TCE en
l’absence d’apport.

Le f) de l’énumération figurant à l’article 1(6) qui vise notamment « tout droit
conféré par […] un contrat […] pour l’exercice d’une activité économique dans le
secteur de l’énergie » ne peut concerner la créance litigieuse, s’agissant d’une
créance monétaire sans droit à l’exercice d’une activité économique dans le secteur
de l’énergie.

N° rép . gén . : 13/22531 . Mme Guihal, cons . f .f . prés ., Mmes quentin De
GromarD, Kerner menay, cons . — mes ostrove, nauD, le Bars, proDel,
av . — décision attaquée : Sentence arbitrale rendue à Paris le 25 octobre 2013 .
— annulation .

[2016/27] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 12 avril 2016, Société J&P Avax
c/ société Tecnimont

arBitraGe international . — arBitre . — constitution Du triBunal
arBitral . — inDépenDance et impartialité . — oBliGation
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d’information de l’arbitre. — défenderesse à l’arbitrage
filiale d’un groupe client du cabinet. — 1°) renonciation à se
prévaloir du grief. — révélation de liens entre le cabinet de
l’un des arbitres et la maison-mère de la société demanderesse
à l’arbitrage. — eventualité de liens plus étroits. — demande
de précisions auprès de l’arbitre.— recherches complémentaires.
— informations publiques et aisément accessibles. — notoriété.
— requête tardive. — irrecevabilité. — 2°) allégation
d’éléments nouveaux postérieurs à la demande de récusation.
— informations n’étant pas de nature à aggraver de manière
significative les doutes sur l’indépendance ou l’impartialité de
l’arbitre.

arbitre. — arbitrage international. — constitution du tribunal
arbitral. — indépendance et impartialité. — obligation
d’information de l’arbitre. — défenderesse à l’arbitrage
filiale d’un groupe client du cabinet. — 1°) renonciation à se
prévaloir du grief. — révélation de liens entre le cabinet de
l’un des arbitres et la maison-mère de la société demanderesse
à l’arbitrage. — eventualité de liens plus étroits. — demande
de précisions auprès de l’arbitre.— recherches complémentaires.
— informations publiques et aisément accessibles. — notoriété.
— requête tardive. — irrecevabilité. — 2°) allégation
d’éléments nouveaux postérieurs à la demande de récusation.
— informations n’étant pas de nature à aggraver de manière
significative les doutes sur l’indépendance ou l’impartialité de
l’arbitre.

recours en annulation. — arbitrage international. — art. 1520-2°
cpc. — constitution du tribunal arbitral. — indépendance et
impartialité. — obligation d’information de l’arbitre. —
défenderesse à l’arbitrage filiale d’un groupe client du
cabinet. — 1°) renonciation à se prévaloir du grief. — révélation
de liens entre le cabinet de l’un des arbitres et la maison-mère
de la société demanderesse à l’arbitrage. — eventualité de
liens plus étroits. — demande de précisions auprès de l’arbitre.
— recherches complémentaires. — informations publiques
et aisément accessibles. — notoriété. — requête tardive. —
irrecevabilité. — 2°) allégation d’éléments nouveaux
postérieurs à la demande de récusation. — informations n’étant
pas de nature à aggraver de manière significative les doutes
sur l’indépendance ou l’impartialité de l’arbitre.

Aux termes de l’alinéa 2 de l’article 1456 du Code de procédure civile, applicable
en matière internationale en vertu de l’article 1506 du même code : « Il appartient
à l’arbitre, avant d’accepter sa mission, de révéler toute circonstance susceptible
d’affecter son indépendance ou son impartialité. Il lui est également fait obligation
de révéler sans délai toute circonstance de même nature qui pourrait naître après
l’acceptation de sa mission. »

Toutefois, suivant l’article 1466 du Code de procédure civile, applicable à
l’arbitrage international par renvoi de l’article 1506-3° du même code : « La partie
qui, en connaissance de cause et sans motif légitime, s’abstient d’invoquer en temps
utile une irrégularité devant le tribunal arbitral est réputée avoir renoncé à s’en
prévaloir ». Une telle présomption est opposable à celui qui n’exerce pas son droit
de récusation dans les délais et suivant les modalités prévus par le règlement
d’arbitrage auquel les parties ont convenu de se soumettre.
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L’obligation d’information qui pèse sur l’arbitre doit s’apprécier au regard de
la notoriété de la situation critiquée, de son lien avec le litige et de son incidence
sur le jugement de l’arbitre.

N° rép. gén. : 14/14884. mme guihal, cons. f.f. prés., mmes dallery,
boulouis, cons. — mes gaillard, delanoy, av. — décision attaquée :
sentence arbitrale partielle rendue à paris le 10 décembre 2007. — rejet.

[2016/28] Cour de cassation (Ch. com.), 3 mai 2016, Société Sony mobile
communications AB c/ société Bécheret, Thierry, Sénéchal, Gorrias

arbitrage international. — compétence-compétence. — art. 1448
cpc. — compétence de l’arbitre pour statuer par priorite sur sa
propre competence. — limites. — nullité ou inapplicabilité
manifeste de la clause d’arbitrage. — clause contenue dans un
contrat de fourniture de services. — procédure collective. —
allégation de compensation indue avec des créances nées de
l’exécution du contrat. — saisine du tribunal de commerce. —
allégation de compétence exclusive du tribunal des procédures
collectives. — art. r. 662-3 c. com. — absence d’inapplicabilité
manifeste.

arbitre. — compétence-compétence. — art. 1448 cpc. — compétence
de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa propre compétence.
— limites. — nullité ou inapplicabilité manifeste de la clause
d’arbitrage. — clause contenue dans un contrat de fourniture
de services. — procédure collective. — allégation de
compensation indue avec des créances nées de l’exécution du
contrat. — saisine du tribunal de commerce. — allégation de
compétence exclusive du tribunal des procédures collectives.
— art. r. 662-3 c. com. — absence d’inapplicabilité manifeste.

clause compromissoire. — compétence-compétence. — art. 1448 cpc.
— compétence de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa
propre compétence. — limites. — nullité ou inapplicabilité
manifeste de la clause d’arbitrage. — clause contenue dans un
contrat de fourniture de services. — procédure collective. —
allégation de compensation indue avec des créances nées de
l’exécution du contrat. — saisine du tribunal de commerce. —
allégation de compétence exclusive du tribunal des procédures
collectives. — art. r. 662-3 c. com. — absence d’inapplicabilité
manifeste.

procédure collective. — compétence-compétence. — art. 1448 cpc.
— compétence de l’arbitre pour statuer par priorité sur sa
propre compétence. — limites. — nullité ou inapplicabilité
manifeste de la clause d’arbitrage. — clause contenue dans un
contrat de fourniture de services.—allégation de compensation
indue avec des créances nées de l’exécution du contrat. —
saisine du tribunal de commerce. — allégation de compétence
exclusive du tribunal des procédures collectives. — art. r. 662-3
c. com. — inapplicabilité manifeste non caractérisée.
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Est impropre à établir le caractère manifeste de la nullité ou de l’inapplicabilité
de la clause d’arbitrage, seul de nature à écarter le principe selon lequel il appartient
à l’arbitre de statuer par priorité sur sa propre compétence, le fait de retenir que
bien que la demande d’un liquidateur découle du contrat liant les parties et
contenant une clause compromissoire, cette demande impliquait l’appréciation de
la compensation opérée postérieurement au jugement d’ouverture et que cette
appréciation, en ce qu’elle mettait en œuvre les règles propres au droit des
procédures collectives, relevait de la compétence exclusive du tribunal de la
procédure collective, en application de l’article R. 662-3 du Code de commerce.

arrêt n° 401 F-d, pourvoi n° S 14-14 .982 — Mme mouillarD, prés .,
Mme schmiDt, cons . réf ., M . rémery, cons . doy . — SCP BénaBent et Jéhannin,
SCP BaraDuc, Duhamel et rameix, av . — décision attaquée : amiens
(Ch . économique), 13 novembre 2014 . — Cassation .

[2016/29] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 10 mai 2016, M. B. S. Diew c/
SA Ascot Commodities

arBitraGe international . — clause compromissoire . — portée . —
clause compromissoire stipulée Dans trois contrats De vente .
— contrats De GaGe et De séquestre liés . — contrats liés
stipulant une clause D’élection De for DésiGnant les JuriDictions
sénéGalaises . — triBunal arBitral compétent à l’éGarD Des
contrats De vente . — prise en compte Des contrats De GaGe et De
séquestre . — impossiBilité De saisir une JuriDiction étatique
D’une question préJuDicielle . — pouvoir Du triBunal arBitral
De résouDre les Difficultés préalaBles nécessaire à la
résolution Du litiGe . — exception faite Des questions par nature
inarBitraBles .

arBitre . — arBitraGe international . — compétence . — clause
compromissoire stipulée Dans trois contrats De vente . —
contrats De GaGe et De séquestre liés . — contrats liés stipulant
une clause D’élection De for DésiGnant les JuriDictions
sénéGalaises . — triBunal arBitral compétent à l’éGarD Des
contrats De vente . — prise en compte Des contrats De GaGe et De
séquestre . — impossiBilité De saisir une JuriDiction étatique
D’une question préJuDicielle . — pouvoir Du triBunal arBitral
De résouDre les Difficultés préalaBles nécessaire à la
résolution Du litiGe . — exception faite Des questions par nature
inarBitraBles .

clause compromissoire . — arBitraGe international . — portée . —
clause compromissoire stipulée Dans trois contrats De vente .
— contrats De GaGe et De séquestre liés . — contrats liés
stipulant une clause D’élection De for DésiGnant les JuriDictions
sénéGalaises . — triBunal arBitral compétent à l’éGarD Des
contrats De vente . — prise en compte Des contrats De GaGe et De
séquestre . — impossiBilité De saisir une JuriDiction étatique
D’une question préJuDicielle . — pouvoir Du triBunal arBitral
De résouDre les Difficultés préalaBles nécessaire à la
résolution Du litiGe . — exception faite Des questions par nature
inarBitraBles .
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Ordre public. — ArbitrAge internAtiOnAl. — AllégAtiOn
d’incOnciliAbilité de lA sentence ArbitrAle Avec des décisiOns
sénégAlAises. — décisiOns sénégAlAises dOnt il n’est pAs Allégué
qu’elles bénéficient de l’exequAtur en frAnce. — MOyen tiré de
l’incOnciliAbilité rejeté.

recOurs en AnnulAtiOn. — ArbitrAge internAtiOnAl. — 1°) Art. 1520-
1° et 1520-3° cpc. — incOMpétence du tribunAl ArbitrAl. —
viOlAtiOn pAr le tribunAl ArbitrAl de sA MissiOn. — clAuse
cOMprOMissOire stipulée dAns trOis cOntrAts de vente. —
cOntrAts de gAge et de séquestre liés. — cOntrAts liés stipulAnt
une clAuse d’électiOn de fOr désignAnt les juridictiOns
sénégAlAises. — tribunAl ArbitrAl cOMpétent à l’égArd des
cOntrAts de vente. — prise en cOMpte des cOntrAts de gAge et de
séquestre. — iMpOssibilité de sAisir une juridictiOn étAtique
d’une questiOn préjudicielle. — pOuvOir du tribunAl ArbitrAl
de résOudre les difficultés préAlAbles nécessAire à lA
résOlutiOn du litige. — exceptiOn fAite des questiOns pAr nAture
inArbitrAbles. — tribunAl ArbitrAl cOMpétent. — respect de lA
MissiOn. — 2°) Art. 1520-5° cpc. — Ordre public internAtiOnAl. —
AllégAtiOn d’incOnciliAbilité de lA sentence ArbitrAle Avec des
décisiOns sénégAlAises. — décisiOns sénégAlAises dOnt il n’est
pAs Allégué qu’elles bénéficient de l’exequAtur en frAnce. —
MOyen tiré de l’incOnciliAbilité rejeté.

Le juge de l’annulation contrôle la décision du tribunal arbitral sur sa
compétence en recherchant tous les éléments de droit ou de fait permettant
d’apprécier la portée de la convention d’arbitrage et d’en déduire les conséquences
sur le respect de la mission confiée aux arbitres.

Un tribunal arbitral n’ayant pas le pouvoir de saisir une juridiction étatique
d’une question préjudicielle, il lui appartient de résoudre toutes les difficultés dont
la solution est un préalable nécessaire à celle du litige dont il est compétemment
saisi au principal, à moins que ces questions ne soient par nature inarbitrables.

La reconnaissance ou l’exécution d’une sentence inconciliable avec une décision
de justice étrangère précédemment revêtue en France de l’exequatur viole de
manière manifeste, effective et concrète l’ordre public international. Sont
inconciliables des décisions de justice entraînant des conséquences juridiques qui
s’excluent mutuellement.

Le requérant n’alléguant pas que les décisions sénégalaises dont il se prévaut
auraient bénéficié de l’exequatur en France, le moyen tiré de leur inconciliabilité
avec la sentence ne peut qu’être écarté.

N° rép. gén. : 14/20486. mme guihAl, cons. f.f. prés., mmes dAllery, dufOur,
cons. — Mes fischer, dupOirier, le brusq, av. — décision attaquée :
sentence arbitrale rendue à paris le 21 juillet 2014. — rejet.

[2016/30] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 10 mai 2016, Mutuelle Centre
de Gestion Mutualiste Partage — CGMP et autres c/ Mutuelle nationale des
personnels Air France « MNPAF »

recOurs en AnnulAtiOn. — Art. 1492-3° cpc. — respect de lA MissiOn.
— AllégAtiOn de viOlAtiOn des drOits de lA défense. — principe
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de lA cOntrAdictiOn. — réOuverture des débAts. — deMAnde de
nOte en délibéré pOur prOvOquer des explicAtiOns sur un MOyen
de pur drOit. — respect du principe de lA cOntrAdictiOn. —
respect pAr les Arbitres de leur MissiOn. — respect du principe
de l’égAlité des ArMes. — rejet.

En décidant de rouvrir les débats pour provoquer les explications des parties
sur un moyen de pur droit, ce qu’ils avaient la faculté de faire, en l’espèce pour
permettre aux parties de produire une note en délibéré sur le commencement de
preuve par écrit que pouvait constituer une lettre produite dans la procédure, les
arbitres ont respecté tant le principe de la contradiction que l’acte de mission et le
principe de l’égalité des armes, peu important que le moyen de droit soulevé
d’office aboutisse à une solution plus favorable à l’une des parties.

N° rép. gén. : 14/21231. mme guihAl, cons. f.f. prés., mmes dAllery, dufOur,
cons. — Mes rObin, bOurdAis, jeAnnin, av. — décision attaquée : sentence
arbitrale rendue à paris le 25 septembre 2014. — rejet.

[2016/31] Cour de cassation (1re Ch. civ.), 11 mai 2016, Société Système U centrale
régionale Sud c/ M. L. Guyenne et autres

vOies de recOurs. — exclusiOn de l’Appel. — recOurs iMprOpreMent
quAlifié d’Appel. — invOcAtiOn des MOyens tirés de l’Art. 1492
cpc. — refus de requAlificAtiOn. — Absence d’Atteinte
disprOprOtiOnnée Au drOit d’Accès Au juge.

Lorsqu’en dépit de l’exclusion de cette voie de recours par la convention
d’arbitrage, l’une des parties a interjeté appel de la sentence, les moyens invoqués
par l’appelante, tirés de l’article 1492 du Code de procédure civile, n’ont pas pour
effet de modifier la qualification de la voie de recours, improprement exercée, qui
résulte de l’acte de saisine de la juridiction.

Il n’appartient pas à la cour d’appel de substituer d’office à la voie de l’appel,
tendant à la réformation de la sentence, celle du recours en annulation. Son refus
de requalification ne constituait pas une atteinte disproportionnée au droit d’accès
au juge, au regard de l’objectif poursuivi, en matière d’arbitrage interne, d’assurer
l’effectivité de la sentence en imposant aux parties de n’exercer que la voie de
recours qu’elles ont prévue.

arrêt n° 468 F-p+B, pourvoi n° V 14-29.767 — mme bAtut, prés., m. MAtet,
cons. rapp., mme bignOn, cons. doy. — scp delvOlve et trichet, scp
gArreAu, bAuer-viOlAs et feschOtte-desbOis, av. — décision attaquée :
paris (pôle 1 – ch. 1), 28 octobre 2014. — rejet.

[2016/32] Cour de cassation (3e Ch. civ.), 19 mai 2016, Société Thales architectures
c/ société Copvial

cOnciliAtiOn. — clAuse prévOyAnt une prOcédure ObligAtOire
de cOnciliAtiOn préAlAble. — défAut de Mise en œuvre. — fin de
nOn-recevOir.
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Le moyen tiré du défaut de mise en œuvre de la clause litigieuse, qui institue une
procédure de conciliation obligatoire et préalable à la saisine du juge, constitue
une fin de non-recevoir.

arrêt n° 595 FS-P+b, pourvoi n° H 15-14 .464 — M . chauvin, prés .,
Mme GeorGet, cons . réf . rapp ., M . JarDel, cons . doy ., MM . pronier, nivôse,
maunauns, Mme le Boursicot, M . Bureau, cons ., Mmes vérité, aBGrall,
GuillauDier, renarD, cons . réf . — SCP Boullez, SCP oDent et poulet,
av . — décision attaquée : Colmar (2e Ch . civ ., Section a), 13 février 2015 .
— Rejet .

[2016/33] Cour d’appel de Paris (Pôle 1 – Ch. 1), 24 mai 2016, Chambre de
commerce internationale c/ SARL Projet Pilote Garoubé

appel-nullité . — excès De pouvoir . — 1°) institution permanente
D’arBitraGe . — exercice De sa mission . — contrôle JuDiciaire .
— incompétence Du JuGe D’appui . — compétence Du JuGe De Droit
commun Des contrats . — 2°) principe De la contraDiction . —
DemanDe D’inJonction au centre D’arBitraGe De voir
réintroDuites Des DemanDes retirées faute De paiement Des
provisions et De voir le triBunal arBitral invité à reprenDre ses
travaux . — DéfenDeur à l’arBitraGe Devant être entenDu . —
violation Du principe De la contraDiction . — excès De pouvoir .

institution permanente D’arBitraGe . — exercice De sa mission . —
contrôle JuDiciaire . — incompétence Du JuGe D’appui . —
compétence Du JuGe De Droit commun Des contrats .

JuGe D’appui . — rôle . — compétence . — limites . — incompétence pour
contrôler la mission De l’institution D’arBitraGe .

principe De la contraDiction . — DemanDe D’inJonction au centre
D’arBitraGe De voir réintroDuites Des DemanDes retirées faute
De paiement Des provisions et De voir le triBunal arBitral invité
à reprenDre ses travaux . — DéfenDeur à l’arBitraGe Devant
être entenDu . — violation Du principe De la contraDiction . —
excès De pouvoir .

Il incombe à une partie, qui se plaint d’une exécution fautive par une institution
d’arbitrage du contrat d’organisation de l’arbitrage, de saisir, non le juge d’appui
statuant par ordonnance insusceptible de recours, mais le juge de droit commun
des contrats.

L’ordonnance par laquelle, contre la convention des parties, le juge d’appui se
substitue aux organes du centre d’arbitrage dans l’interprétation de son règlement,
censure leurs décisions et leur enjoint d’en adopter d’autres, est entachée d’excès
de pouvoir.

Nulle partie ne peut être jugée sans avoir été entendue ou appelée.

Le juge d’appui étant saisi par le demandeur principal à l’instance arbitrale
pour voir enjoindre au centre d’arbitrage de déclarer ses demandes rétablies et
d’inviter le tribunal arbitral à reprendre ses travaux nonobstant l’absence de
règlement du complément de provision, ayant analysé et qualifié les prétentions
du défendeur devant le tribunal arbitral, et ayant ordonné le rétablissement des
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seules demandes principales et enjoint à la CCI dans un délai de trente jours
d’inviter le tribunal arbitral à rendre les sentences de la première phase sur les
demandes du demandeur principal, de telles demandes ne pouvaient être examinées
sans que soit appelé le défendeur à l’arbitrage, partie au contrat d’organisation de
l’arbitrage. L’ordonnance qui passe outre cette exigence viole le principe de la
contradiction et encourt l’annulation pour excès de pouvoir.

N° rép . gén . : 15/23553 . Mme Guihal, cons . f .f . prés ., Mme Dallery, M . meyer,
cons . — mes fischer, Dupoirier, le Brusq, av . — décision attaquée :
ordonnance en la forme des référés du 16 novembre 2015 rendue par délégation
du président du tgi de Paris . — annulation .




